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Grands sujets 
Le Kosovo fête ces cinq ans d'indépendance 
Une indépendance qui ne fait pas l’unanimité. Nombre de pays ne reconnaissent pas le Kosovo. La Russie, la Grèce, la Bulgarie, la plus grande partie de l’Amérique du Sud, de l’Afrique, la Chine et l’Inde… et bien sûr la Serbie. 

Pour fêter cette indépendance les Albanais ont rendu grâce à leurs alliés américains. De nombreux drapeaux américains flottaient aux côtés de drapeaux albanais. 
Des drapeaux albanais ? Mais le Kosovo n’est‑il pas censé être indépendant ? 
Administrativement oui, mais dans les faits les Kosovars se revendiquent de leur origine ethnique, soit Albanais soit Serbes. Ainsi au Kosovo le drapeau que l’on voit en masse et celui de l’Albanie. 

Les Albanais du Kosovo voient les Américains comme des alliés dans leur lutte pour chasser les Serbes du Kosovo. C'est sous l'impulsion de Bill Clinton et par le travail des réseaux albanais que l'Otan bombarda la Serbie, en 1999, afin d'obliger Belgrade à retirer ses troupes du Kosovo. 

Et après l'indépendance, l'aide ne s'est pas arrêtée 
Ardi Shita secrétaire général de la chambre de commerce américaine au Kosovo a déclaré : « L'agence de développement américaine Usaid a lancé ici de nombreux programmes, bien plus que dans d'autres pays (…) sans oublier les entreprises privées (Américaines) qui investissent dans l'énergie, les télécommunications. » 
Selon la banque centrale du Kosovo, les investissements directs américains, depuis 2007, s'élèvent à plus de 100 milliards d'euros. 

Ainsi, l'intervention américaine en faveur du Kosovo était également guidée par un intérêt économique et stratégique pour la région. Rappelons que le Kosovo est le cœur historique de la Serbie. Après les épurations ethniques et les pogroms chrétiens, aujourd’hui, le Kosovo est peuplé à près de 90% d’Albanais. 
Les Albanais de l'ex‑province serbe ont célébré dimanche dernier, les cinq ans de leur déclaration d'indépendance. 
Le Moyen‑Orient à feu et à sang 
Alors que l’Irak poursuit sa descente aux enfers, la Syrie se voit maintenant directement menacée par l’Otan au travers de la Turquie. 

En effet, dimanche un nouvel attentat a surpris la capitale irakienne, faisant 37 morts et plus de 130 blessés, la Turquie de son côté annonce le déploiement des missiles Patriot sur sa frontière avec l’accord de l’Otan donc de la France. 

Faut‑il y voir un lien ? 

Pas directement, évidemment. Mais les groupes terroristes comme l'Etat islamique d'Irak, principale organisation islamiste irakienne, qui a revendiqué hier le massacre, sont aussi liés à des groupes impliqués dans la guerre civile en Syrie. 

On remarquera que comme en Syrie, il s’agit de terroristes sunnites menaçant l’unité du pays dans ses composantes ancestrales. C’est la poursuite de la guerre entre sunnites et chiites, attisée cette fois par les Américains et leurs alliés du Golfe. 

Toutefois, les Turcs alliés eux aussi des Américains semblent ne pas trouver cette situation confortable 
En effet, ces derniers craignent pour leur frontière avec la Syrie ainsi que la propagation d’armes dans le Kurdistan. 

L’Otan a accepté rapidement la demande d’aide de la Turquie qui avait pris les devants en accueillant différents dirigeants du Golfe. 

Les dirigeants de l'Otan assurent pourtant que le déploiement des missiles Patriot ne vise pas à préparer une intervention. 

Une telle intervention nécessite une levée de l’embargo sur les armes et doit garantir que ces dernières ne tomberont pas entre les mains d'extrémistes selon le chef de la diplomatie belge, Didier Reynders. 

En définitive, il semble que la politique des Américains et de leurs alliés entretient et crée consciemment les guerres, sans nécessairement autant aller jusqu’à intervenir. Ils laissent ainsi leurs alliés sunnites du Golfe remplacer les dirigeants chiites, mais aussi les chrétiens d’Orient et les Russes encore présents. 
Brèves françaises 
Nantes : le père divorcé retranché dans une grue a accepté de descendre 
Sa décision intervient après l'annonce de la tenue d'une réunion d'associations de défense des droits des pères avec la garde des Sceaux Christiane Taubira. Ce père réclame le rétablissement de son droit de visite sur son fils. Il s’était retranché depuis vendredi dans une grue. 

En pleine campagne médiatique du mariage et de l’adoption des homosexuels, le droit naturel des liens du sang a trouvé le moyen de s’exprimer par l’action de Serge Charnay. 

Selon un sondage en ligne du Figaro, plus de 89% des personnes pensent que dans un divorce les pères sont discriminés pour la garde de leurs enfants. Un sexisme tabou de la justice française où les mâles en pâtissent. 
Spanghero a de nouveau son agrément 
L’entreprise Spanghero, au cœur du scandale actuel sur la fraude de viande, a reçu, hier le droit de reprendre, en partie seulement, son activité. Son agrément sanitaire, qui lui avait été enlevé au début de l’enquête, lui a été rendu hier dans la journée. Cependant, si l’entreprise a le droit de reprendre ses activités de charcuterie et de découpe de viande, elle ne peut toujours pas entreposer les stocks de produits congelés. On a reproché à l’état de subir la pression sociale, ce que le ministre de l’Agriculture a bien évidemment nié. L’usine embauche 300 ouvriers. Ils auraient été gravement menacés en cas d’arrêt de l’activité. 
Belgique : pas de libération conditionnelle pour le pédophile Marc Dutroux 
Agé de 56 ans, Marc Dutroux, l'homme "le plus détesté" de Belgique, avait plaidé pour une remise en liberté conditionnelle après avoir purgé un tiers de sa peine, soit 16 ans de prison. 

Selon la loi, Marc Dutroux est théoriquement libérable six mois avant d'avoir effectué le tiers de sa peine, soit avril 2013, puisqu'il a été condamné en juin 1994. 

Le tribunal d'application des peines lui a refusé hier sa remise en liberté conditionnelle sous bracelet électronique. 

La mère de Marc Dutroux s'est également fortement opposée à la libération de son fils hier, quelques heures avant la décision de justice. 
Situation comparée 
Alors que la France est dans l’attente de la reprise des pseudos débats sur la dénaturation du mariage, il n’est pas inutile de rappeler que l’Etat d’Israël ne connaît pas le mariage homosexuel. 

Plus encore, l’Etat hébreux ne connaît pas le mariage civil et de fait, il ne connaît pas le mariage entre Juifs et non‑Juifs et plus généralement entre des fidèles de religions différentes. 

Le mariage pour tous, mais pas partout ! Mais que fait Manuel Valls ? 
Chronique de la violence ordinaire en région parisienne 
Dimanche soir, une femme, d’une vingtaine d’années, a été prise en charge à l’hôpital Georges‑Pompidou. 
Elle a, en effet, été prise pour cible alors qu’elle conduisait sa voiture à Montrouge. Ces agresseurs ont utilisé des armes de guerre, en particulier une Kalachnikov. 

Elle est morte de ses blessures dans la journée d’hier. 

La proche banlieue parisienne ne nous avait pas habitués à de telles attaques plutôt répertoriées dans les quartiers nord de la cité phocéenne. 

Selon les enquêteurs, la jeune fille était bien la cible directe de ses agresseurs ! 

Le périphérique sera‑t‑il la nouvelle frontière ? 
Le FN se prononce pour une abrogation de la loi Taubira en cas d’arrivée au pouvoir 
Marine Le Pen a profité dimanche du fait divers ayant entraîné un père de famille au sommet d’une grue de Nantes pour revenir sur l’adoption par les paires invertis. 

Elle a en conséquence indiqué que dans la perspective de la défense des droits des enfants, elle reviendra sur la loi Taubira en cas d’arrivée au pouvoir. 

Elle rejoint sur cette position François Fillon. 
Medef : Parisot souhaite rester en poste 
La présidente du Medef n’a pas encore pleinement engagé le débat sur la réforme des statuts de l’organisation patronale. 

Pourtant, cette réforme est nécessaire alors qu’elle souhaite briguer un nouveau mandat à la tête de l’institution. 

Cette posture est stigmatisée par certains comme étant une ruse pour ne pas voir trop de candidats se déclarer contre elle. 

Aujourd’hui trois personnes ont pris place dans la compétition : Pierre Gattaz, PDG de Radiall, Jean‑Claude Volot, ex‑médiateur de la sous‑traitance et Thibault Lanxade, PDG d'Aqoba. 
Toutefois, c’est la position de Frédéric Saint‑Geours, président de la puissante fédération de l'UIMM qui est la plus attendue. 
Tous ont la même position, européiste et libre échangiste affirmés. Il n’y a pas de changement à attendre de ce côté… non plus. 
Brèves internationales 
Equateur : Rafael Correa réélu 
Rafael Correa a été élu sans problème ce week‑end en Equateur. Après un dépouillement partiel de près de 50% des voix, il devance son opposant conservateur Guillermo Lasso avec plus de 56% des suffrages. Rafael Correa, président depuis janvier 2007, fait partie de cette vague de dirigeants socialistes qui gouverne l’Amérique du Sud à l’exception de la Colombie, et plus récemment du Chili. Des scènes de liesse ont accompagné sa réélection. Ses nombreux programmes sociaux lui ont donné une forte popularité. Il se déclare opposé aux mesures ultra‑libérales du FMI et de la banque mondiale. S’il conserve la constitution actuelle, ce sera son dernier mandat. 
Baisse de la demande en or 
D’après le World Gold Coucil, la demande en or a légèrement baissé pendant l’année 2012. C’est la première fois depuis trois ans que cela se produit. Dans tous les secteurs, bijouterie ou investissements, la demande a été moindre. Il n’y a que les banques centrales qui ont augmenté leurs acquisitions. C’est le cas de la Russie qui a acheté 75 tonnes d’or l’année dernière. La banque centrale chinoise très discrète augmente elle aussi de façon significative. Avec une augmentation spectaculaire des prix ces dernières années, l’or était considéré comme une grande valeur refuge. 
Chavez est de retour 
Le président du Venezuela Hugo Chavez est de retour dans ses terres. Il sort tout juste de 18 mois de traitement contre le cancer à Cuba. Rappelons que Chavez est président du Venezuela depuis quatorze ans et a été réélu pour six ans en octobre 2012. Sa prise de pouvoir reportée par sa maladie aura finalement lieu, puisqu’il peut désormais prendre son traitement à domicile. Les détails sur sa reprise des activités politiques sont encore cependant flous, autant que son état de santé réel. 

A l’écoute de l’univers 
L’un des projets scientifiques les plus coûteux de l’histoire doit produire ses premiers résultats. Le dernier engin arrimé à la station spatiale internationale permet notamment d’étudier avec une précision inédite les rayons cosmiques. Le sujet concerne l’inconnu et la matière noire qui pourrait bien déceler les derniers mystères physiques et mystiques de l’univers. C'est‑à‑dire la matière dont la force maintient la galaxie telle qu’elle est. La communauté scientifique s’impatiente, devant ce qui pourrait enfin devenir une contribution de la station spatiale internationale à la Science. En effet, l’onéreuse station s’est révélée plus que coûteuse ces dernières années sans apporter les résultats escomptés. Cette nouvelle pièce du vaisseau pourrait donc devenir un tournant. 
La Corée du Nord sous la menace de la communauté internationale 
La Russie et les Etats‑Unis d’Amérique semblent avoir retrouvé un terrain d’entente à travers la condamnation unanime de l’essai nucléaire Nord‑Coréen. 

Pyongyang a, en effet, réalisé un troisième essai nucléaire de grande puissance le 12 février dernier. 

Avec le Conseil de sécurité de l’Onu, Washington et Moscou ont donc résolu de prévoir une réponse unique à cette énième provocation communiste. 

La Corée du Nord a d’ores et déjà annoncé qu'elle ne se rendrait jamais aux résolutions de l'Onu sur son programme nucléaire, résolutions considérées comme "totalement déraisonnables". 

Elle menace de prévoir d’autres essais. 
La phrase du jour 
est de Robert Ménard 
Hier, il a affirmé dans une émission : « Je regrette, mais Mahomet, c’est pas un prophète sympathique ». 

